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BIOGRAPHIE DE M. Tobias Billström



Minister for migration (Ministry of Justice of Sweden)   

Party

Moderate Party (M)

Areas of responsibility

• Migration

• Asylum

Personal

Born in 1973 in Malmö. Married, two children.

Educational background

2002 : Master of Philosphy in Historical Studies, Cambridge University

2002 : MA in History, Lund University

2000 :BA in History, Political Science, Modern international History, and eastern and Central

European Studies, Lund University

Positions and assignments

2010–2010 : Minister for employment

2006– : Minister for Migration and Asylum Policy

2005–2006 : Member of the Board of the Swedish Migration Board

2002–2006 :Member of the riksdag, Member of the riksdag committee

on Social Insurance (from 2005)

2001–2001 : Political editor at the newspaper nordvästra Skånes

tidningar

1998–2002 :Member of the Malmö Municipal Council

1998–2002 :Vice chair of Malmö Education Committee

1993–1998 :Member of the Regional Executive of Moderate Youthin Malmöhus County.
Fiche sur la Suède

Panorama politique :

A l’issue des élections législatives du 19 septembre 2010, un gouvernement minoritaire de centre-droit (Alliance pour la Suède) regroupant le Parti des modérés (PM), le Parti Centriste, le Parti Libéral et les Chrétiens Démocrates a été formé avec 49,3% des voix. Cette coalition appelée Alliance est soutenue au Parlement par le Parti d’extrême droite (Démocrates de Suède) qui a fait une entrée importante au Parlement avec 20 sièges.
L’exécutif est présidé par M. Fredrik Reinfeldt (PM). 

Le portefeuille des Affaires Etrangères a été attribué à M. Carl Bildt (PM).

La composition du Parlement (monocaméral) (349 sièges) est la suivante : 
[image: image4.png]


 Parti Social-démocrate (PSD) : 112 sièges (30,66%) 
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 Parti des Modérés (Conservateur) : 107 sièges (30,06%) 
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 Parti du Centre : 23 sièges (6,56%) 
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 Parti Libéral : 24 sièges (7,06%)
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 Parti de Gauche (ex-communiste) 20 sièges, (5,60%) 
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 Parti des Ecologiste : 25 sièges, (7,34%) 
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 Parti Chrétien-démocrate : 19 sièges, (5,60%) 
[image: image11.png]


 Parti des Démocrates de Suède (extrême droite) : 20 sièges, (2,93%) .

Les prochaines élections parlementaires sont prévues en septembre 2014.

Les Sociaux-démocrates (opposition) ont reçu 34,5% de l’appui des électeurs, tandis que les conservateurs (Parti Modéré au pouvoir), ont reculé de 2 points avec 29,9% des voix. 

Les sondages font état d’un léger avantage au profit du bloc d’opposition Rouge-Vert (les Sociaux-démocrates, les Verts et le Parti de Gauche). Une telle perspective laisserait entrevoir davantage de soutien pour les adversaires de notre cause nationale. Aussi, les Démocrates suédois ont fait appel à la reconnaissance de la pseudo-rasd qu’ils considèrent parmi les questions devant être abordées dans le contexte des législatives en septembre 2014.

Le Premier Ministre suédois, M. Frederik Reinfeldt, avait exposé, le 18 septembre 2012 (ouverture du Parlement), le programme de son gouvernement dans lequel la priorité est donnée à l’éducation, à l’emploi et à la consolidation de tous les acquis sociaux, notamment la réduction des disparités de revenus et la facilitation de l’accès au logement. Le Chef du gouvernement avait également mis l’accent sur :

· Le développement des infrastructures avec comme priorité la modernisation du réseau ferroviaire avec un budget de 15 milliards de dollars et la construction d’une nouvelle ligne de TGV.

· L’élaboration d’une politique environnementale tournée vers l’avenir, viable et permettant la réduction des émissions nocives et l’impact sur l’environnement en Suède et dans le reste du monde. Il a affirmé que « la Suède doit rester le chef de file dans les domaines de l’énergie et de l’environnement ».

· L’amélioration du climat des affaires et de l’attractivité de la Suède pour les investisseurs internationaux à travers la baisse de l’impôt sur les sociétés, « ce qui aurai pour conséquence de booster la productivité, les salaires et l’emploi ».  

Panorama économique :

· Lors du deuxième débat des «Partis Leaders » au Parlement suédois, le 15 janvier 2014, le Chef de la coalition gouvernementale a estimé que la Suède est l’un des pays qui sont parvenus à sortir indemnes de la crise économique en Europe, et que son pays a été capable d’atteindre une croissance plus forte que beaucoup de pays européens, et ce à travers une politique économique axée sur la stabilité et la croissance à long terme. Selon le Premier Ministre suédois, la croissance du pays atteindra 2,5% en 2014.

· Le FMI avait estimé dans son rapport (mai 2012), que l’économie de la Suède est structurellement solide tout en étant vulnérable en raison de son exposition aux économies européennes qui pourraient affecter sa croissance, les deux tiers de ses exportations sont destinés à l’Europe. Le FMI a noté qu’en Suède, comme ailleurs en Europe, les tensions ont augmentés sur le système bancaire depuis l’automne 2011, et la dynamique de la croissance s’est affaiblie, à cause d’une baisse des exportations. 

· Selon les statistiques du Bureau centrale des statistiques (SCB) (mai 2012), l’excédent commercial de la Suède a chuté de 41% en mars sur un an.

· La balance commerciale était excédentaire de 540 millions euros en mars 2012, contre 8,1 milliards un an plus tôt, selon le SCB. Le commerce avec les autres pays de l’UE s’est traduit par un déficit de 6,7 milliards en mars, alors que le commerce hors-UE a engendré un excèdent de 11,5 milliards, selon les statistiques officielles.      
· Le chômage est devenu le nouveau fléau de la Suède (8,1% en mai 2012). D’autres indicateurs (production, commandes industrielles) montrent que la Suède commence à subir les effets de la crise des pays du Sud de l’Europe. 

· Selon une étude effectuée en mai 2012, par l’Université de Göteborg, « la crise de la dette dans la zone euro serait responsable de l’opinion négative des suédois envers de l’Euro». L’étude a révélé, cependant que malgré ce manque de confiance, 50% des suédois souhaiteraient que leur pays demeure au sein de l’UE, contre 22%. L’opinion publique suédoise est opposée à l’entrée dans la zone euro (54%: sondage de mai 2012). La Suède a voté contre l’adoption de l’euro par referendum en 2003. 

· L’OCDE a recommandé à la Suède, dans un rapport publié, en juin 2012, d’intensifier ses efforts pour mettre en œuvre de façon énergique sa législation anti-corruption. La Suède a pris des mesures pour renforcer son cadre législatif anti-corruption et a créé une unité de police spécialisée. 

Politique étrangère

· La coopération à l’échelon nordique, européen et onusien demeure la pierre angulaire de la politique étrangère suédoise (déclaration du Premier Ministre, le 18 septembre 2012).

· UE : Lors de la déclaration de politique étrangère, le 17 février 2011, M. Carl Bildt a insisté pour que l’UE soit le porte parole des libertés et de la démocratie. Une part importante de la déclaration était réservée à la situation dans le monde arabo-musulman, où l’UE « doit défendre l’ouverture sociale et économique, comme elle l’a fait au moment de l’implosion de l’URSS ».

· MENA : Le Premier Ministre suédois a commenté, le 18 septembre 2012, les événements dans la région MENA en disant que «pour la première fois, le vent de la liberté a soufflé sur des millions de gens. Cependant, le chemin vers des sociétés démocratiques qui fonctionnent normalement est encore long et sinueux». Il a qualifié d’inacceptable la guerre civile en Syrie, en affirmant que le régime Al-Assad doit quitter le pouvoir à la faveur d’une transition pacifique dans le pays.   

· Syrie : S’agissant de la crise syrienne, la Suède, est le seul pays de l’UE à avoir refusé de signer la pétition appelant le Conseil de Sécurité à poursuivre Bachar al-Assad devant la Cour Pénale Internationale.

- Lors de la Conférence de Genève II (22 janvier 2014), le ministre suédois des Affaires étrangères, M. Carl Bildt, a insisté sur la solution politique et pacifique de la crise en Syrie, appelant toutes les parties à respecter les droits de l'Homme, à faciliter l'accès des assistances humanitaires et à mettre fin à l'utilisation de la force et à la souffrance du peuple syrien.

- La Suède a participé à la 4ème « Conférence des Amies du peuple syrien » qui s’est tenue à Marrakech, le 12 décembre 2012. La délégation suédoise a été conduite par le Secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères, M. Frank Belfrage. La pays avait également participé à la réunion du Groupe des Amis de la Syrie du 24 février 2012 à Tunis.

- Le Conseil National Syrien (CNS) s’était réuni le 30 août 2012, à Stockholm. M. Carl Bildt s’était entretenu avec le leader du CNS, dans le but de savoir comment le Conseil évaluait la situation en Syrie et ce que la Suède et le reste de la communauté internationale peuvaient faire. Le représentant du CNS a déclaré que le Conseil National Syrien espèrait davantage de soutien de la Suède et des autres pays européens afin de faire une pression sur le régime d’Al-Assad.

- L’aide humanitaire suédoise à la Syrie s’élève à 182 millions d’euros. Lors d’une réunion à Genève au mois d’octobre 2013, la Ministre suédoise de la Coopération et du Développement International, Mme. Hillevi Engström, avait annoncé une contribution de 40 M de couronnes suédoises  au HCR pour les réfugiés syriens. La Suède a été classée 9ème parmi 67 pays et organisations les plus transparentes en terme d’aide par « the Aid Transparency Index of the British organisation Publish What You Fund (PWYF)». 

- La Suède avait présenté en janvier 2012, une demande auprès de la Ligue Arabe pour pouvoir assister aux différentes réunions de cette organisation. La Suède a nommé, en février 2012, un Envoyé Spécial chargé du contact avec l’opposition syrienne. 

· Lybie : Selon le MAE suédois, M. Carl Bildt, (février 2012) « la Suède s’est engagée relativement rapidement  dans la gestion de la crise libyenne, dans le cadre des forces aériennes de l’OTAN et à travers l’aide humanitaire ». De son côté, le chef du gouvernement suédois a estimé que « la Libye est un pays potentiellement riche. Et notre savoir-faire en matière de construction de systèmes de télécommunications et d’infrastructures est reconnu». 

- M. Carl Bildt avait déclaré, lors du débat au Parlement sur la déclaration de la politique étrangère, le 2 février 2012, qu’en Afrique, « la Suède entend contribuer à une politique européenne basée sur l’ouverture, le respect des droits de l’Homme, et une gouvernance démocratique et propice à un commerce régional plus soutenu ». 

· Algérie : Le Secrétaire d’Etat suédois au Commerce, M. Gunnar Oom, a souligné, lors de sa visite à Alger, du 12 au 14 février 2012, « l’excellence » des relations algéro-suédoises sur les plans politique et économique. Il a déclaré que son Département a un programme ambitieux qui vise à doubler les échanges commerciaux avec l’Algérie dans les cinq années à venir. 
- Le volume annuel des échanges commerciaux entre l’Algérie et la Suède est de l’ordre de 300 millions d’euros. M. Oom a exprimé l’intérêt des entreprises suédoises à nouer des partenariats avec leurs homologues algériennes surtout dans les domaines de l’énergie, les technologies propres, et de l’industrie pharmaceutiques. Il a ajouté que la Suède est intéressée par les projets des villes nouvelles en Algérie et les technologies de l’information et de la Communication (TIC), affirmant que la société Ericsson, « a l’intention de renforcer son partenariat et ses activités avec les opérateurs algériens. Ericsson est présente en Algérie à travers une société mixte (Sitel) dont la partie algérienne détient 35% des actions. Basée à Tlemcen, Sitel est spécialisée notamment dans la fabrication et installation d’équipements de téléphonie fixe et mobile.              
· Proche-Orient : La Suède se dit préoccupée par l’absence de progrès des efforts de paix dans cette région et considère que la poursuite de la construction de colonies de peuplements laisse entrevoir un avenir incertain.

- Reconnaissance de l’Etat Palestinien : Le Parlement suédois a adopté, le 6 mars 2013, un accord de siège qui permet à la représentation Palestinienne de passer au statut d’Ambassade. Le Parlement a néanmoins rejeté un amendement sur la reconnaissance de l’Etat palestinien, bien que la Suède ait soutenu, en novembre 2012, la résolution sur l’admission de la Palestine en tant qu’Etat observateur non-membre de l’ONU.      

- En janvier 2012, le Ministre suédois des Affaires Etrangères a déclaré que « le moment n’est pas opportun pour que la Suède reconnaisse l’Etat palestinien». Les conditions requises pour une telle reconnaissance ne sont pas réunies, a-t-il estimé. 

- La Suède a voté, le 31 octobre 2011, contre l’admission de la Palestine à l’UNESCO. M. Carl Bildt a déclaré, sur son blog, que le vote favorable à l'admission de la Palestine à l'Unesco allait à la fois nuire à cette organisation et à la Palestine : "La Suède a voté non, parce que nous pensons que cette décision tombait au mauvais moment. Au lieu de renforcer la cause palestinienne - cause dont nous sommes l'un des plus fervents défenseurs - elle va affaiblir l'Unesco et son importante mission".
- La Ministre suédoise adjointe de la Coopération au développement, Mme Gunilla Carlsson, a effectué une visite au Moyen Orient (Palestine, Israël et Jordanie), entre les 27 et 30 mai 2012. Ces visites ont eu pour but d’assurer le suivi de l’aide suédoise à la région et d’évaluer comment l’aide au développement suédoise est utilisée pour être la plus efficace possible, y compris dans le cadre de la création d’une nouvelle stratégie de coopération pour la Palestine. Outre une série de réunions avec les représentants de l’UE et des agences de l’ONU pour discuter de la coordination des donateurs et les défis et opportunités dans la région, la Ministre a discuté, en Jordanie, de la question des réfugiés syriens et a visité un camp de réfugiés près de la frontière syrienne. 

· Arabie Saoudite : Le 6 mars 2012, la radio publique suédoise avait révélé que l’agence suédoise de recherche de défense (FOI) avait créé une société écran afin de cacher son implication et celle du gouvernement suédois dans un projet secret de coopération militaire datant de 2007 et visant à construire une usine de missiles antichars en Arabie Saoudite. A cet égard, l’Arabie Saoudite a démenti, en avril 2012, tout accord avec la Suède sur ce projet d’usine d’armement, dans sa première réaction à cette affaire qui a suscité une intense polémique à Stockholm et a poussé le Ministre suédois de la défense à la démission. Le Ministère saoudien de la défense a affirmé dans un communiqué « qu’aucun accord n’a été signé dans le passé avec le Royaume ami de Suède pour construire une usine d’armement en Arabie Saoudite et qu’il n’existe aucun projet actuel dans ce sens ».  

· Iran : L’Agence de presse iranienne IRNA a rapporté, en avril 2012, que le Roi de Suède Carl XVI Gustav a appelé, lors d’une rencontre avec l’Ambassadeur d’Iran en Suède, au renforcement de la coopération économique et industrielle avec l’Iran. Le Roi de Suède a souligné le rôle important des scientifiques et chercheurs iraniens en Suède et a déclaré que la Suède a donné la priorité au renforcement de la coopération économique et industrielle avec l’Iran.   

· Afghanistan : M. Carl Bildt avait annoncé, le 15 février 2012, que la présence suédoise en Afghanistan sera réduite en 2012 « «à mesure que les populations locales assumeront leur propre sécurité. La présence militaire de la Suède sous sa forme actuelle, arrivera à son terme l’été 2014, au plus tard ». 

· Somalie : Le Ministre des Affaires étrangères, M. Carl Bildt, a participé à la 2ème Conférence sur la Somalie à Istanbul, en juin 2012. Les participants ont affirmé que la Somalie a besoin d’un effort global de reconstruction pour soutenir les efforts de stabilisations en cours et établir des objectifs pour 2015.

Fiche sur les relations bilatérales 

Maroc-Suède

Relations Diplomatiques et Politiques :

· Le 16 mai 1763, les deux pays ont signé le Traité de paix, de commerce et de navigation, en vertu duquel une première légation suédoise a été établie au Maroc. 

· Les relations diplomatiques contemporaines entre les deux pays ont été établies en 1957.
· La commémoration du 250ème anniversaire du Traité Maroco-Suédois, en mai 2013, en vertu duquel le Royaume du Maroc avait accordé sa protection aux navires suédois contre les actes de pirateries, au large des côtes marocaines, était une opportunité idoine pour la relance des relations bilatérales. 

Plusieurs activités culturelles et politiques ont été organisées pour marquer cet évènement, notamment :

- Visite en Suède de Monsieur le Président de la Chambre des Représentants.

- Un navire de guerre suédois a accosté au port de Casablanca, le 19 mars 2013, en présence de son Altesse Royale le Prince Carl Philip de Suède, Duc de Värmland. 

Le Chef de la diplomatie suédoise, M. Carl Bildt, a déclaré à cette occasion : «nous devons imprimer un nouveau rythme aux relations maroco-suédoises…la commémoration, le 16 mai 2013, du 250ème anniversaire du 1ère Accord signé entre les deux Royaumes est une occasion propice pour le faire ». M. Bildt a ajouté que «  la coopération avec le Maroc est très importante. J’ai rencontré mon homologue marocain en marge de la réunion d’Istanbul. Le Maroc a un grand potentiel pour ce qui est des affaires concernant le Monde Arabe et l’Afrique du Nord…La Suède suit avec intérêt l’évolution positive du Maroc et nous admirons le processus entamé pour consolider la démocratie au Maroc ».  

Echanges de visites :

· MAE : L’ex Ministre Délégué auprès du Ministre des Affaires étrangères, M. Amrani, s’est entretenu avec le Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères, M. Frank Belfrage, en marge de la 4ème Conférence des Amis du peuple syrien, tenue à Marrakech, le 12 décembre 2012.

· Une session de consultations politiques a eu lieu à Stockholm, le 30 novembre 2012. Elle a été conduite du côté marocain par le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération, M. Nasser Bourita, et du côté suédois, par le Secrétaire d’Etat aux Affaires Étrangères, M. Frank Belfrage. Cette session avait eu lieu durant la période de la motion sur la reconnaissance de la «rasd». M. Bourita avait été reçu par le Président du Parlement suédois, M. Per Westerberg.

· Visite au Maroc du Directeur MENA au Ministère suédois des Affaires Etrangères, M. Magnus Hellgren, les 19 et 20 février 2014. Il a eu des réunions avec MM. le Directeur du Grand Maghreb et des Affaires de l’UMA, le Directeur des Affaires Européennes, et Madame le Directeur de l’UE et des Processus Méditerranéens.  

· Visite au Maroc du Directeur Général Adjoint du Département MENA au Ministère des Affaires Etrangères suédois, M. Robert Rydberg, les 18 et 19 mars 2013. Il a eu des entretiens avec le Secrétaire Général, M. Nasser Bourita, qui ont porté sur le développement des relations bilatérales entre la Maroc et la Suède et les questions régionales et internationales.

· M. Olof Ehrenkrona, Ambassadeur et Senior Political Adviser, responsable des questions de la mondialisation auprès du Ministre suédois des Affaires Etrangères a effectué une visite au Maroc dans le cadre de la Conférence Internationale sur « les Dialogues de l’Atlantique » qui s’est tenue à Rabat du 28 au 30 septembre 2012. 

A cette occasion, M. Ehrenkrona a eu des rencontres avec le Secrétaire Général, M. Nasser Bourita, avec le Ministre de la communication, M. Mustapha El Khalfi, et avec le Président du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH) pour s’enquérir du processus démocratique du Royaume tant au niveau national que dans un contexte régional.

· Habitat : Le Ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Politique de la Ville, M. Nabil Benabdallah a effectué une visite de travail à Stockholm du 26 au 30 novembre 2013, dans le cadre du programme de coopération relatif aux villes intelligentes. 

· Transport : Une délégation du Ministère de l’Equipement et du Transport a effectué une visite de travail, les 26 et 27 septembre 2012 à Stockholm, en vue de promouvoir la coopération entre le Maroc et la Suède dans le domaine du transport routier, de la sécurité routière, des infrastructures routières et des ports.

· Le Ministère de l’Equipement et du Transport a organisé, le 1er novembre 2012, un séminaire sur la sécurité routière, en collaboration avec l’Ambassade de Suède à Rabat et la Section commerciale de l’Ambassade de Suède à Casablanca (Swedish Trade Council).

· Commerce : Visite au Maroc du Secrétaire d’Etat auprès du Ministre suédois du Commerce, M. Gunnar Oom, du 9 au 12 avril 2013, pour participer au Séminaire « SYMBIO-City » qui s’est tenu à Rabat le 11 avril 2013. 

Question nationale

Position officielle :

· La Suède s’aligne sur la position de l’UE au sujet de la question du Sahara. La société civile et les partis de gauche ne manquent pas une occasion pour mettre en difficulté le gouvernement d’autant plus que celui-ci est minoritaire au Parlement.

· Le 5 décembre 2012, le Parlement suédois a adopté, sans vote, un rapport global sur la situation en Afrique du Nord et au Moyen Orient. Une motion appelant le gouvernement à reconnaître la pseudo « rasd» figurait dans ce rapport. Cette motion a été présentée, le 28 novembre 2012, par la Commission des Affaires étrangères au Parlement. Toutefois, les partis de la coalition gouvernementale ont introduit une réserve écrite par laquelle ils rejettent cette motion.

· Par ailleurs, le Gouvernement suédois a réitéré, dans un communiqué, sa position officielle sur la question du Sahara, en expliquant les raisons pour lesquelles la Suède ne comptait pas reconnaître la pseudo « rasd ».
· Selon ledit communiqué : « la reconnaissance de la « rasd » nuirait aux efforts de l’ONU pour trouver une solution en conformité avec les principes du droit international. 

· Le Gouvernement suédois appuie pleinement les efforts de l’Envoyé personnel du Secrétaire Général de l’ONU, Christopher Ross, afin de parvenir à une solution juste, durable et mutuellement acceptable à ce problème. 

· Les conditions requises par le droit international pour la reconnaissance de la « rasd » (un territoire, une population et un gouvernement qui exerce un contrôle sur les deux premiers) ne sont pas remplies. 

· Selon la Constitution suédoise, c’est le Gouvernement qui est responsable de la conduite de la politique étrangère et qui prend les décisions relatives à la reconnaissance de l’indépendance d’un Etat ». 

· Le Porte-parole du Ministère suédois des Affaires étrangères, M. Andres Jorle, a déclaré, le 7 décembre 2012, que «le gouvernement de Suède n’a pas l’intention de reconnaître la  "rasd", insistant que «le Parlement a fait une déclaration sur cette question, mais la décision revient au gouvernement qui, lui, n’a pas l’intention de reconnaître la "rasd"». 
Activisme :
· Le dénommé Alyen Habib El Kentaoui, a été nommé représentant du polisario en Suède, en remplacement de Brahim Mokhtar promu « Ministre délégué » chargé de l’Afrique. El Kentaoui qui était accompagné de Mokhtar, a été reçu le 20 janvier 2012 par M. Robert Rydberg, Directeur du Département MENA au MAE. Il est à rappeler que Brahim Mokhtar, prédécesseur de El Kentaoui, avait été reçu selon la même formule et au même niveau, à son arrivée en 2007.

· Le dénommé Kentaoui avait sollicité des rencontres au plus haut niveau du Ministère des Affaires étrangères, pour le coordinateur du Polisario avec la MINURSO, M’hamed Khadad. Ce dernier a été reçu par le Chef du Département MENA, M. Robert Rydberg, le 13 mars 2013.   
· Le dénommé M’hammed Khaddad, coordinateur avec la Minurso a été reçu, à sa demande, par le Chef du Département MENA, M. Robert Rydberg, et ce en marge d’une Conférence de l’Alliance Progressiste (23-24 octobre 2013), à laquelle ont participé des représentants de partis politiques, syndicats et monde des affaires de 40 pays, (dont 3 membres de l’USFP). Le haut responsable suédois avait confirmé au représentant du polisario que la Suède se prononcerait contre l’adoption du Protocole de pêche Maroc-UE, tout en saluant les avancées enregistrées par notre pays dans le domaine des droits de l’homme.   

· Une délégation composée des Seconds des Ambassades des pays nordiques (Suède, Danemark, Finlande, Norvège), a effectué une visite, du 06 au 11 mai 2012, dans les villes de Dahkla et Laâyoune. L’objectif de cette visite était de rencontrer les autorités marocaines, les représentants de la MINURSO, ainsi que quelques ONGs. 

· Le dénommé Mohamed Lamine Dadi a participé le 9 octobre 2012, à Stockholm, en qualité de « Ministre de la Santé » de la prétendue « rasd », à une conférence qui s’est tenue sur le thème : « La crise économique au Sud de l’Europe signifie la famine dans les camps de Tindouf ». Cette conférence a été organisée par les associations pro-polisario : «le Comité pour les Femmes du Sahara Occidental », « VastsaharaAction », « Proktisk Solidaritet » et « Emmaüs Stockholm ». La chercheuse norvégienne Ingrid Barikmo, connue pour ses positions en faveur des séparatistes, a présenté une enquête effectuée sur la situation sanitaire dans les camps de Tindouf, et a fait un exposé sur « l’évolution historique au Sahara ».   

· Les séparatistes ont organisé le 13 novembre 2013, à l’Université de Stockholm, un séminaire sous le thème : « What is like to live in occupied Western Sahara ? ». Le séminaire a été conduit par la Présidente de l’association « Comité des Femmes Sahraouis ». Mais selon notre Ambassade, seules 8 personnes ont assisté à ce séminaire.   

· Les activistes pro-polisario ont initié, en janvier 2013, une campagne auprès des chaînes locales de distribution alimentaires pour boycotter les produits d’origines des provinces du Sud. Quatre chaînes de distributions (Axfood, Coop, ICA, et Bergendahls) auraient cédé aux pressions.
· Aussi, à l’approche des élections européennes (25 mai) et législatives (14 septembre 2014), les séparatistes multiplient les actions sur le terrain. « Le Groupe Africain de Goteborg/ Association du Sahara Occidental » coordonne une initiative lancée par un groupe d’ONG pour organiser une tournée du 26 avril au 18 mai 2014 sous le thème « Global Justice Now », lors de laquelle il sera question, entre autres, de nos provinces du Sud.    
Au sein du Parlement suédois :

· Outre la motion susmentionnée, la question nationale fait, de temps en temps, l’objet de questions au sein du Parlement suédois. Les réponses du Ministère suédois des Affaires Etrangères sont marquées par la neutralité.

· Lors du débat au Parlement sur la déclaration de la politique étrangère que le Ministre des Affaires Etrangères suédois a présenté, le 2 février 2012, Mme Bodil Ceballos, connue pour ses positions hostiles à notre question nationale, était la seule à aborder la question du Sahara en qualifiant «d’illégale l’exploitation des ressources du Sahara occidental qui est un territoire sous occupation ». 

· En mai 2012, M. Bildt avait affirmé au Parlement, en réponse à une question soulevée par la député du Parti de gauche, Mme Amineh Kakabaveh, au sujet de la question nationale, que «l’autodétermination ne signifie pas nécessairement l’indépendance » 

· Le Gouvernement suédois consacre 1,3 millions d’euros à l’ONG pro-polisario « EMMAÜS ».   

· Le leader du Parti de gauche, Jonas Sjötedt, avait effectué un voyage dans les camps de Tindouf, le 16 janvier 2013.

· Le 29 janvier 2013, Jonas Sjotedt a interpelé le Ministre des Affaires Etrangères, au sujet de la reconnaissance de la pseudo « rasd », de l’exploitation des ressources naturelles, des « violations des droits de l’Homme» et de l’élargissement du mandat de la Minurso. Jonas Sjotedt a posé des questions écrites aux Ministres du Commerce et de la Coopération au Développement.

· Le 6 février 2013, le chef du groupe de gauche, Hans Linde a interpelé la Ministre du Commerce, au sujet des mesures prises par le gouvernement pour que « les produits du Sahara occidental ne soient pas couverts par l’accord d’Association UE-Maroc». En réponse, le Ministre a affirmé que « la position du gouvernement suédois est bien connue (…) Ni la Suède, ni aucun autre pays européen ne reconnaît le Sahara occidental comme partie intégrante du Maroc (…) L’Accord commercial entre l’UE et le Maroc ne s’applique pas aux produits provenant du Sahara occidental ».

· L’eurodéputée suédoise Isabella Lövin (Parti des verts) a été refoulée du Maroc, avec d’autres députés, en mars 2013, alors qu’ils tentaient de gagner « le Sahara Occidental pour s’enquérir de la situation des Droits de l’Homme, et avoir des entretiens avec la MINURSO.Isabella Lövin (Verts), a fait partie du groupe de 4 eurodéputés, dont 3 membres de l’Intergroupe pro-polisario, ayant effectué une visite dans les camps de Tindouf, les 10 et 11 décembre 2011.

· En décembre 2013, 13 eurodéputés suédois sur 20 ont voté contre l’adoption du nouveau protocole de pêche Maroc-UE. La Suède avait voté contre le Protocole de Pêche, lors du vote de juin 2011. Au sein du Parlement Européen, tous les eurodéputés suédois (20/20) ont voté contre la reconduction de l’Accord de Pêche Maroc-UE, en novembre 2011. 

· Huit eurodéputés suédois sur vingt ont voté, le 16 février 2011, pour l’Accord Agricole Maroc-UE. 11/20 eurodéputés ont voté contre cet accord, alors qu’un eurodéputé a été absent lors du vote. 
Fonds de pension suédois :

· La Direction des fonds de pension publics suédois (AF-Fonden) à Stockholm avait annoncé, dans un communiqué, le 30 septembre 2013, avoir mis deux sociétés (australienne et canadienne) spécialisées en industrie chimique sur une liste noire d’entreprises « non-éthiques », en raison de l’achat de phosphate extrait au Sahara. 
Procès « Gdeim Izik » : 

· La Ministre suédoise de la coopération au développement, Mme Gunilla Carlsson, avait déclaré le 20 février 2013, que « faire des victimes parmi les forces de l’ordre aurait été sanctionné même en Suède ».

· Quatre juristes suédois, appartenant à la section suédoise de l’ICJ (International Commission of Jurists), s’étaient rendus à Rabat, le 13 janvier 2012, pour assister comme observateurs, au procès des personnes impliquées dans les événements de Gdeim Izik.   
Coopération parlementaire
· Suite à l’invitation qui lui a été adressée par le Président de la Chambre des Représentants, M Karim Ghellab, le 8 octobre 2012, le Président du Parlement suédois, M. Per Westerberg, accompagné de représentants de trois importants partis suédois (Parti modéré, libéral, et social-démocrate), ont effectué une visite au Maroc les 5 et 6 février 2014. La délégation suédoise a eu des entretiens avec le Chef du Gouvernement et la Ministre Déléguée auprès du Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération, ainsi qu’au Parlement, au CORCAS, au Conseil Economique et Social, et  au CNDH.
· Le Président de la Chambre des Représentants, M. Karim Ghellab, a effectué une visite en Suède, à la tête d'une délégation parlementaire, les 19 et 20 février 2013, en réponse à l’invitation qui lui a été adressée par le Président du Parlement suédois, M. Per Westerberg.

A l’occasion de cette visite, SAR la Princesse héritière Victoria de Suède lui a accordé une audience. M. Karim Ghellab a également eu des entretiens avec le Président du Parlement, la Ministre suédoise de la Défense, la Ministre des Infrastructures et la Présidente du Conseil de la ville de Stockholm. Le Président de la Chambre des Représentants a eu une rencontre avec la Communauté marocaine et des personnalités du monde des affaires.  

· Une délégation de l’USFP avait pris part aux travaux du Congrès du Parti Social Démocrate suédois à Stockholm (mars 2011).

· Le projet de visite au Maroc de M. Mehmet Kaplan, député suédois du Parti des verts, du 1er au 10 mai 2013, a été reportée. 

Relations économiques

· La balance commerciale est largement en faveur de la Suède.

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	Jan.Août.12*
	Jan.Août.13*
	Evol.13/12*

	Importations
	3.428.039
	3.779.048
	3.974.621
	4.288.526
	2.979.043
	2.435.635
	-18,24%

	Exportations
	162.104
	366.804
	260.937
	357.744
	171.747
	250.830
	46,05%

	Solde
	-3.265.935
	-3412244
	-3.713.684
	-3.930.782
	6,39%
	-2.807.296
	-2.184.805

	Taux de couverture (%)
	5
	10
	7
	8
	-
	6
	10


(Valeur en milliers de dhs)
· Principales marchandises importées de Suède : le bois, papier, appareils de télécommunications, véhicules et pièces détachées.

· Exportations marocaines vers la Suède : conserves de poissons, textile et agrumes. 

· Les plus gros investissements sont réalisés par Ericsson et Volvo. Environs 17 entreprises suédoises sont implantées au Maroc (Volvo, Vironova, Scania, Ericsson, ABB…). 

· Les communautés d’affaires des deux pays ont créé un Conseil d’Affaires Maroc-Suède, présidé du côté marocain, par M. Kamil Benjelloun.

· Visite au Maroc du Secrétaire d’Etat auprès du Ministre suédois du Commerce, M. Gunnar Oom, du 9 au 12 avril 2013, pour participer au Séminaire « SYMBIO-City » qui s’est tenu à Rabat, le 11 avril 2013. M.Oom était accompagné d’une délégation d’hommes d’affaires suédois, dont le Représentant de la société Ericsson, et cinq représentants d’autres sociétés suédoises dans le domaine de la connectivité, de la mobilité urbaine et de l’efficacité énergétique. La délégation suédoise a rencontré le Ministre de l'Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies et le Ministre de l'Equipement et du Transport, dans le but de renforcer les relations commerciales globales entre les deux pays.    

· En avril 2009, la Suède avait ouvert une représentation commerciale à Casablanca, « le Conseil suédois du Commerce et de l’Investissement », à l’occasion de la visite au Maroc du Ministre du Commerce, Mme Ewa Björling. Ce Conseil suédois a lancé, le 26 juin 2013, le Forum d’Affaires Maroco-Nordique qui a pour objet de créer un rassemblement dynamique d’acteurs intéressés par les relations et opportunités commerciales entre le Maroc et les pays nordiques. Il regroupe les responsables des sociétés d’origine nordique établies au Maroc (70 sociétés), traite de sujets d’intérêt commun, et est ouvert aux acteurs marocains intéressés. 

· Le« Swedish North African Chamber of Commerce » (SWENACC) a organisé, le 26 septembre 2013, à Stockholm, une journée dédiée à l’Afrique du Nord, pour promouvoir les échanges entre la Suède et ses partenaires nord-africains.   

· Maroc Export a organisé une mission d’hommes d’affaires marocains opérant dans le secteur du textile, fin septembre 2013, dans le but de promouvoir le produit textile marocain. Les opérateurs marocains ont eu une série de rencontres B to B avec leurs homologues suédois dans trois grandes villes : Stockholm, Göteborg et Boros. 
· Une ligne aérienne directe reliant Casablanca à Stockholm a été inaugurée le 20 avril 2013.

 Relations Consulaires

· La Suède possède 4 consulats honoraires au Maroc (Casablanca, Marrakech, Agadir et Oujda).

· La communauté marocaine en Suède est bien intégrée. Elle apporte, à travers divers secteurs d’activité, une contribution appréciable au développement socio-économique de ce pays. 

� En gras : membres de la coalition gouvernementale dite Alliance pour la Suède
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